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 Depuis 1965, une politique des langues nationales, bien que 
prônée dans les discours et les colloques (à  peu près un ou deux 
chaque année) n’a jamais été sérieusement envisagée. C’est une 
situation ahurissante pour un Japonais, un Chinois ou un Vietnamien 
qui débarque en Afrique. Ne parlons pas des Marocains ou des 
Algériens. Comment peut-on parler d'indépendance et sacrifier sa 
langue nationale ? Il faut donc rappeler le maintien du statut colonial 
sur les langues africaines. 
 
 Le français instauré comme langue de l’école et langue de 
l’administration eut tout naturellement statut de langue officielle… et 
l’a conservé. Les langues africaines eurent, elles, le statut de dialectes 
– maints Africains les traitent encore de “ patois ” - et furent exclues 
non seulement des classes, mais de l’enceinte de l’école. Tous ceux 
qui, aujourd’hui, ont 60 ans se souviennent encore du “ symbole ” 
infamant qu’on attachait au cou de l’élève s’oubliant à parler 
“ patois ”. Brimade efficace qui laissa des traces chez plus d’un 
romancier de cette époque… et dans l’ensemble des esprits qui 
apprirent à lire avant 1960. 
 
 La revendication linguistique était déjà présente dans les motions 
finales du Congrès de Rome en 1959. Elle ne cessera de croître dans 
certains pays comme le Mali, le Sénégal, le Niger, Madagascar. Dans 
les pays anglophones et dans l’ex-Congo belge, la situation était 
différente, car, depuis la colonisation, l’administration avait autorisé 
l’enseignement des langues autochtones, à côté du français et de 
l’anglais. 
 
 Les pays francophones subirent donc là ce qu’on peut considérer 
sans exagération comme un traumatisme culturel qui explique 
plusieurs attitudes spécifiques actuelles : 
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1. L’ambiguïté de nombreux écrivains qui se sentent, quelque part, 
coupables d’écrire en français, alors qu’ils s’avouent incapables 
d’écrire dans leurs langues. Pour Ricard, ce sont des “ consciences 
linguistiques ” malheureuses. (Littératures d’Afrique Noire, 
Karthala 96). 
2. Le refus de certains autres d’admettre qu’il a un problème, ce qui 
aboutit à ce que Ricard, appelle “ l’évitement systématique de la 
question linguistique. Ceux-là semblent plus heureux… mais parce 
que sans conscience… 
3. Le problème beaucoup plus général des intellectuels et étudiants de 
plus en plus diglossiques, vivant sur deux registres linguistiques, 
l’un couvrant la zone de sensibilité sociale et familiale, l’autre celle 
de l’instruction et la vie intellectuelle. Ceux-ci sont totalement 
perdus dès qu’il leur faut exprimer leurs sentiments en français ou 
des idées en baoulé. 
4. L’agressivité linguistique des mêmes, surtout en milieux scolaires, 
vis-à-vis du français et non des autres langues européennes 
(anglais, allemand, espagnol) ; et leur refus implicite de bien le 
parler ou le prononcer, arguant de leur “ droit de garder leur accent 
africain ” 
5. Le regain de l’usage de la langue africaine véhiculaire en tous lieux 
y compris scolaires et universitaires. 
6. A l’inverse, dans certains pays où cette revendication linguistique 
fut très tôt étouffée sous la menace du tribalisme ou simplement 
devant la coalition sans défaut des autorités locales avec la 
politique “ métropolitaine ”, on assiste à un recul des langues 
autochtones. Les parents découragés les apprennent de moins en 
moins à leurs enfants. Ceux-ci méprisent leur “ patois ”, sans que 
leur français s’en trouve amélioré (Cameroun). 
 
Car dans ces pays se développe aussi un pidgin, un pidgin, un 
créole, “ un petit nègre ” au niveau des masses urbaines. Le français 
s’y marie comme il peut à des formes et des déformations africaines. 
Il se dégrade en même temps que les langues auquel on l’associe. 
 
 On aboutit ainsi paradoxalement à perdre le français avec une 
politique qui ne visait qu’à le sauver. Le malheur c’est qu’on perd 
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aussi les langues africaines, le seul refuge pouvant les abriter étant les 
villages que les jeunes désertent. Quel est l’avenir des langues dans 
ces pays-là ? Il est problématique, certes. De même que l’avenir du 
français comme je l’indiquerai plus loin. 
  
 Tandis que, dans les pays à conscience linguistique aiguë, même 
malheureuse, il y a de l’espoir. Le Mali dès l’époque de Modibo Keita 
avait introduit le bambara dans l’enseignement fondamental (primaire 
jusqu’au BEPC) et éditait Kibaru, journal en bambara à orthographe 
simplifiée dite “ de Bamako ”. Le Sénégal, malgré des efforts et de 
multiples déclarations de principe, n’a pas beaucoup bougé. Il y eut 
bien la tentative avortée de l’enseignement moyen pratique, dans les 
années 70. Plus récemment, le ministère de l’Education a créé des 
écoles communautaires de bases (ECB) encadrées par des 
“ volontaires ” recrutés au niveau du baccalauréat. Ces mesures 
d’urgence sont prises surtout pour palier à un analphabétisme de 
nouveau en croissance, du fait de l’accroissement démographique et 
de l’incurie des écoles publiques pour absorber l’excédent d’enfants. 
 
 Qu’en est-il aujourd’hui ? 
 
 Un article de Wal Fadjiri  (21 mai 2003) produit par un 
inspecteur de l’enseignement Moussa Niang, attire l’attention sur la 
décision récente d’introduire enfin les langues nationales dans 
l’enseignement au Sénégal. Mais il remarque aussitôt “ qu’elles ont 
été introduites au pied levé ” dans une centaine de classes 
élémentaires. “ Les maîtres expérimentateurs n’ayant reçu que neuf 
jours de formation dont quatre seulement pour apprendre à écrire des 
langues qu’ils parlent mal. ”  
 
 Or ce sont les mêmes qui doivent enseigner un français qu’ils ne 
parlent pas bien non plus. Calvaire pour ces enseignants écrit 
Monsieur Niang et danger de faire de notre école une tour de Babel. 
D’autant plus que livres et matériels pédagogiques sont absents ou très 
insuffisants. 
 
 Ce témoignage d’un responsable qui voit les problèmes de près 
nous amène à nous interroger dès lors, non plus tant sur s’il faut ou ne 
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faut pas enseigner nos langues – il semble que là les choses devraient 
avancer – mais comment les enseigner, et par ailleurs que faire pour 
empêcher la dégradation du français en créole ou français d’Afrique, 
ce qui nuirait très fort à la communication internationale. 
 
 Le problème de la formation des professeurs de langues 
nationales est capital et devrait se faire dans les écoles normales. 
Improviser dans ce domaine sous prétexte que “ tous les Africains 
connaissent leur langue ” est absurde. D’abord comme le rappelle 
Monsieur Niang ils la parlent n’importe comment – il suffit d’écouter 
la radio pour le constater – Ensuite ils ne l’écrivent pas. Enfin on 
n’improvise pas la pédagogie d’une langue : sa grammaire, son 
système verbal, le découpage des mots ont des règles dont il faut 
prendre conscience afin de les enseigner. – L’improvisation dans ce 
domaine peut faire échouer cette initiative pourtant hautement louable. 
– L’expérience de la Guinée est là pour nous le rappeler. 
 
 Quant au français (ou ailleurs l’anglais) si important pour la 
communication internationale, il nous faut là aussi tirer la sonnette 
d’alarme. Des assises du français ont eu lieu à Dakar en début mars, 
et nous avons pu constater dans les ateliers la grande misère des 
professeurs qui se plaignent eux aussi du manque de livres et de 
dictionnaires dans leurs écoles et lycées ; et de la dérive lexicale et 
syntaxique du français local, face à la langue orthodoxe ; des 
professeurs qui se demandent même s’il est possible d’empêcher cette 
dérive et s’il ne vaut pas mieux l’enregistrer telle quelle. 
 
 Cependant un certain nombre d’entre eux résistent, conscients du 
danger qu’une telle dérive ferait peser sur la communication. 
 
 Car enfin pourquoi étudie-t-on le français en Afrique ? ce n’est 
plus par amour, ni pour la beauté de la langue ! Mais pour 
communiquer avec les autres continents. Dès lors on est obligé de se 
référer à un français standard. 
 
 On s’est pendant quelques décennies bercé d’illusions et 
d’indulgence en fabriquant et publiant des lexiques du français 
d’Afrique. 
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 A Libreville encore, les assises de la Francophonie ont tenu un 
discours favorable à ces “ petits-français ” si pittoresques. 
 
 Mais les études sérieuses faites par les linguistiques 
reconnaissent que les français créolisés du Burkina, du Sénégal, de 
Côte d’Ivoire ne sont pas interchangeables. Qu' au Cameroun et dans 
les 2 Congo, le français diffère largement de celui de l’Afrique de 
l’Ouest, mais aussi d’un bord à l’autre du fleuve 
 
 Et que seul l’enseignement d’un français standard ferait 
disparaître “ le spectre de la fragmentation de la langue ainsi que sa 
conséquence : l’incompréhension dans le monde francophone ” (J. 
Tabi  Manga, page 95 – Visages du français  - A-S, Aupelf-1990) 
 
 Dans le même ouvrage on remarque aussi la tendance 
québécoise à s’affranchir de ce français standard et l’inquiétude que 
cela provoque pour les partisans de l’unité du français à travers le 
monde. 
 
 Qu’on  nous comprenne bien : il ne s’agit plus d’un idéal de 
purisme de la langue. Mais de communication. – Les québécois, ont 
transformé la prononciation du français au point qu’ils sont 
aujourd’hui obligés de sous-titrer leurs films, la TV nous en offre des 
exemples instructifs. 
 
 Or les Africains n’apprennent pas le français comme langue 
maternelle, ils ont les leurs,  mais comme langue de communication.  
Ils n’ont pas intérêt à le transformer. 
 
 Que les écrivains s’y essaient, cela peut être intéressant. Mais la 
majorité des populations ont besoin d’un français ou d’un anglais 
clair, bien articulé, bien maîtrisé, qui ne soit pas déformé, ridicule, 
bizarre dès qu’ils ouvrent la bouche. Sinon cela va les desservir dans 
leurs contacts, démarches administratives, emplois et missions.  
 
 Le français comme passeport en somme, voilà aujourd’hui la 
perspective dans laquelle il faut enseigner la langue de Molière. 
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 Il faut donc renforcer aussi la formation des maîtres en français, 
réintroduire les cours d’orthographe, de grammaire, d’articulation, 
d’expression orale tant dans les écoles de formation (ENS et EN) que 
dans les lycées et collèges. 
 
 La diffusion d’Internet est un puissant stimulant et on devrait 
aussi davantage utiliser les laboratoires de langue. – On le fait pour 
l’anglais, pourquoi pas pour le français ? 
 
 Enfin il faudrait favoriser les séjours linguistiques des 
enseignants en France, et surtout dans des instituts spécialisés comme 
il en existe à Besançon. Ces séjours d’ “ immersion ” comme on dit  
pratiquement obligatoires pour les étudiants français qui apprennent 
les langues étrangères. 
 
 Pourquoi ne pas en faire autant pour les futurs professeurs de 
français africains ?  
 
 En résumé le message que nous souhaitons faire passer est celui-
ci : l’enseignement des langues nationales est nécessaire mais il doit 
être soigneusement préparé, surtout au niveau des formateurs. 
 
 Nos universités produisent des linguistes qui devraient avoir leur 
place dans les écoles normales ;  ils mettront au point une bonne 
pédagogie de ces langues. 
 
 Beaucoup d’outils existent déjà : dictionnaires, grammaires, 
livres de lecture. Certains doivent être adaptés à l’école primaire. 
 
 Il faut aussi les multiplier en grande quantité pour que les écoles 
en soient pourvues, c’est un choix politique qui devraient suivre 
logiquement la décision du gouvernement. 
 
 Une meilleure connaissance de nos langues ne concurrence en 
rien la langue de grande communication, à deux conditions : 
 
1. Que les élèves et étudiants comprennent l’utilité de cette dernière  
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2. Qu’on renforce son apprentissage en insistant sur sa pratique orale 
comme écrite. 
 
L’idéal n’est-ce pas un bilinguisme qui vous ferait vraiment 
citoyen du monde ? Déjà beaucoup d’Africains le sont, et connaissent 
au moins deux langues autochtones. Quelques efforts de plus leur 
feront améliorer leur communication avec leurs frères des pays voisins 
et des autres continents. 
 
       
  
